
 

 
 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LUCÉ 

 
RAPPORT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2020 

 
 
Depuis la loi NOTRe de 2015, l’article L.2312-1 du CGCT est modifié et précise que les 
établissements publics administratifs des communes de 3 500 habitants et plus sont tenus 
d’effectuer un débat d’orientation budgétaire devant s’appuyer sur un rapport dans les deux 
mois précédents le vote du budget. C’est donc le cas du CCAS de Lucé.  
 
Le rapport d’orientation budgétaire (ROB) doit être présenté au conseil d’administration avant 
l’examen du budget. 
 
Étape obligatoire et essentielle de la procédure budgétaire, ce rapport participe à l’information 
des élus et facilite les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière 
du CCAS préalablement au vote du budget primitif. 
 
Il doit porter sur les orientations budgétaires de l’exercice envisagées ainsi que sur la structure 
et la gestion de la dette. Cette dernière partie ne présente pas d’intérêt pour le CCAS de Lucé 
puisqu’il n’a aucun emprunt en cours et que le recours à l’emprunt n’est pas envisagé en 2020. 
 
En outre, pour les CCAS des communes de plus de 10 000 habitants, le ROB doit présenter 
également la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs. 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
  

PARTIE 1 : 
PRÉSENTATION DU CCAS DE LUCÉ 

 
 
L’article L.123-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) prévoit la création d’un 
CCAS dans toutes les communes de plus de 1 500 habitants sous la forme d’un établissement 
public administratif communal.  
 
L’article L.123-5 du CASF dispose que le CCAS « anime une action générale de prévention et 

de développement social dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques et 

privées. 

 

Il peut intervenir sous forme de prestations remboursables et non remboursables. Il participe 

à l’instruction des demandes d’aides sociales dans les conditions fixées par voie 

réglementaire. Il transmet les demandes dont l’instruction incombe à une autre autorité. 

L’établissement du dossier et sa transmission constituent une obligation indépendamment de 

l’appréciation du bien-fondé de la demande ». 
 

I. L’ORGANISATION DU CCAS DE LUCÉ 
 
Le CCAS de Lucé a été créé par délibération du 26 mars 1987. Au 1er janvier 2020, il est 
réparti en deux pôles d’activité :  

− Le pôle « action sociale » qui regroupe notamment les missions d’aide et 
d’accompagnement aux personnes âgées, l’action en faveur des enfants et des 
familles en difficulté, l’aide au logement et la lutte contre l’exclusion.  
 

− Le pôle « personnes âgées » dont l’activité est l’accueil et l’hébergement de personnes 
âgées valides et autonomes à travers la résidence autonomie « Foyer Maurice 
Langlet ». 

 
Les services administratifs (Ressources Humaines, Finances et Administration générale) et 
techniques ont été mutualisés avec la Ville de Lucé le 1er janvier 2019. 
 

II. LES MISSIONS DU CCAS DE LUCÉ 
 
Le CCAS de Lucé met en œuvre un certain nombre de compétences obligatoires, confiées 
par la loi, et facultatives décidées par la Municipalité dans le cadre des compétences prévues 
par la règlementation.  
 
Les compétences obligatoires prévues par l’article L.123-5 du CASF sont les suivantes : 

− L’aide sociale légale  
− La domiciliation des personnes sans domicile stable 
− L’instruction des dossiers de regroupement familial 
− La tenue du registre des personnes vulnérables dans le cadre du « Plan canicule » 

 



 
  

Le CCAS de Lucé intervient également dans le cadre des compétences facultatives suivantes :  
− L’aide financière réservée aux résidents lucéens sous condition de ressources ainsi 

que des aides financières soumises à la décision de la commission permanente.   
− L’aide alimentaire : accordée par l’épicerie sociale en fonction du quotient familial et 

du nombre de personnes composant le foyer. 
− La gestion de la résidence autonomie « Foyer Maurice Langlet » 
− La prestation de téléassistance pour les personnes âgées 
− L’attribution de titres de voyage du réseau de transport en commun de l’agglomération 

chartraine 
 
 
  



 
  

PARTIE 2 : 
LES PERSPECTIVES BUDGÉTAIRES DU CCAS POUR 2020 

BUDGET PRINCIPAL 

 
 
Le CCAS de Lucé possède deux budgets :  

→ Le budget principal relève de la nomenclature M14. Il comprend les services 
administratifs ainsi que le pôle social avec les aides sociales et l’épicerie sociale.  

→ Le budget annexe « Foyer personnes âgées » relève de la nomenclature M22 pour les 
établissements et services médico-sociaux. Il correspond au fonctionnement de la 
résidence autonomie « Maurice Langlet ». 

 
 

I. SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
L’équilibre de la section de fonctionnement est estimé à 873 000 € pour le budget primitif 2020, 
soit une baisse de 11,82 % par rapport au budget primitif 2019, qui s’explique essentiellement 
par la diminution des charges de personnel.  

 
1.1. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 
a) Les charges à caractère général 

 
Les charges à caractère général sont estimées à 89 936 €, soit une hausse de 18,74 % par 
rapport au budgété 2019, en raison de l’inscription de crédits pour la réalisation de l’analyse 
des besoins sociaux, à hauteur de 15 000 €. En effet, depuis le décret du 21 juin 2016, cette 
analyse doit être présentée au cours de l’année civile qui suit chaque renouvellement des 
conseils municipaux. 
 

b) Les charges de personnel 

 
Les charges de personnel sont évaluées à 202 290 €, en baisse de 36,75 % par rapport au 
budgété 2019 en raison notamment du non remplacement, suite à son départ en retraite, de 
l’agent en charge des missions administratives mais également de la fin du remboursement 
de salaire d’un agent pris en charge par le Centre de gestion.  
 

c) Les autres charges de gestion courante 

 
Ce chapitre correspond pour l’essentiel aux aides financières versées soumises au barème 
voté par le Conseil d’administration et celles soumises à la décision de la Commission 
permanente. Une enveloppe de 25 000 € a été évaluée pour le budget 2020. 
 
 
 
 
 



 
  

d) Les charges exceptionnelles 

 
Ce chapitre comprend la subvention de fonctionnement versé au budget annexe. Elle est 
estimée à 530 000 € pour 2020, et représente 60,70 % des dépenses de fonctionnement du 
budget principal.  
 

1.2. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 
La subvention versée par la Ville est la principale recette de fonctionnement et est ajustée par 
rapport au besoin constaté en dépenses de fonctionnement. Elle est évaluée à 760 000 € pour 
2020, soit une baisse de 18,28 % par rapport à 2019. 
 
Les autres recettes concernent : 

− Les participations des usagers de l’Epicerie sociale estimée à hauteur de 3 500 € 
− La facturation de la téléassistance aux lucéens bénéficiaires pour 5 290 € 
− Le résultat de fonctionnement reporté évalué à 103 734,35 € 

 
 

II. PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 2020 
 
Comme l’autorise l’article L.1612-7 du CGCT, la section d’investissement est présentée en 
suréquilibre compte tenu du résultat reporté.   
 

2.1. INVESTISSEMENTS 2020 
 
Une enveloppe globale de 13 640 € est proposée au budget 2020 dont 10 000 € liés à la 
dématérialisation.  

 
2.2. FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 2020 

 
Les recettes d’investissement sont estimées à 61 306 € pour le budget 2020, elles sont 
composées :  

− Du résultat reporté d’investissement : 44 102 € 
− Des dotations aux amortissements : 17 024 € 
− Du Fonds de Compensation à la TVA (FCTVA) : 180 € 

 
 

III. PROSPECTIVE 
 

3.1. PROSPECTIVE 2020 
 



 

PROSPECTIVE 2020 - BUDGET PRINCIPAL CCAS 

  RÉALISATIONS PRÉVISIONS 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT  CA 2017   CA 2018  2018/2017  Estimation  
CA 2019  2018/2019  BP + DM 2019   BP 2020  2020/2019 

013 Atténuation de charges 35 817,17 €  18 048,71 €  -49,61% 4 077,60 €  -77,41% -   €  -   €    

70 Produits des services 10 349,11 €  11 540,17 €  11,51% 4 268,06 €  -63,02% 12 163,37 €  3 500,00 €  -71,23% 

74 Dotations et participation 950 000,00 €  935 728,44 €    931 877,63 €  -0,41% 931 850,00 €  760 000,00 €  -18,44% 

75 Autres produits de gestion courante -   €  -   €    7 222,49 €    -   €  5 765,65 €    

77 Produits exceptionnels 120,30 €  1 301,04 €  981,50% 303,41 €  -76,68% -   €  -   €    

002 Résultat reporté de fonctionnement 68 202,89 €  60 080,05 €  -11,91% 993 735,82 €  1554,02% 45 986,53 €  103 734,35 €  125,58% 

TOTAL 1 064 489,47 €  1 026 698,41 €  -3,55%  1 941 485,01 €  89,10%    989 999,90 €  873 000,00 €  -11,82% 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT  CA 2017   CA 2018  2018/2017  Estimation  
CA 2019  2018/2019  BP + DM 2019   BP 2020  2020/2019 

011 Charges à caractère général 54 879,03 €  58 213,28 €  6,08% 50 937,81 €  -12,50% 75 740,00 €  89 936,00 €  18,74% 

012 Charges de personnel 360 260,53 €  330 153,12 €  -8,36% 247 176,69 €  -25,13% 319 839,79 €  202 290,00 €  -36,75% 

65 Autres charges de gestion courante 580 701,08 €  584 070,60 €  0,58% 583 373,92 €  -0,12% 585 900,00 €  33 750,00 €  -94,24% 

67 Contribution budget annexe -   €  -   €    -   €    -   €  530 000,00 €    

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 8 568,78 €  8 274,78 €  -3,43% 8 513,05 €  2,88% 8 520,21 €  17 024,00 €  99,81% 

TOTAL 1 004 409,42 €  980 711,78 €  -2,36%     890 001,47 €  -9,25%    990 000,00 €  873 000,00 €  -11,82% 
          

RECETTES D'INVESTISSEMENT   CA 2017   CA 2018  2018/2017  Estimation  
CA 2019  2018/2019  BP + DM 2019   BP 2020  2020/2019 

10 Dotations, fonds divers et réserves 4 378,62 €  3 430,09 €  -21,66% 754,91 €  -77,99% 625,00 €  180,00 €  -71,20% 

001 Résultat reporté d'investissement 37 868,47 €  46 213,86 €  22,04% 56 800,14 €  22,91% 56 800,14 €  44 102,14 €  -22,36% 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 8 568,78 €  8 274,78 €  -3,43% 8 513,05 €  2,88% 8 520,21 €  17 024,00 €  99,81% 

TOTAL 50 815,87 €  57 918,73 €  13,98% 66 068,10 €  14,07%     65 945,35 €  61 306,14 €  -7,03% 

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT  CA 2017   CA 2018  2018/2017  Estimation  
CA 2019  

2018/2019  BP + DM 2019   BP 2020  2020/2019 

20 Immobilisations incorporelles 964,80 €  -   €  -100,00% 20 618,50 €    22 405,00 €  10 000,00 €  -55,37% 

21 Immobilisations corporelles 3 637,21 €  1 118,59 €  -69,25% 1 347,46 €  20,46% 13 300,00 €        3 640,00 €  -72,63% 

TOTAL 4 602,01 €  1 118,59 €  -75,69% 21 965,96 €  1863,72% 35 705,00 €  13 640,00 €  -61,80% 



 

3.2. OBJECTIFS AU REGARD DE LA LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES 

PUBLIQUES 2018-2022 
 
Conformément à l’article 13 de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, 
deux nouvelles informations doivent être présentées lors du débat d’orientation budgétaire. Il 
s’agit des objectifs concernant :  

− L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 
− L’évolution du besoin de financement annuel  

 

 2019 2020 2021 2022 

Produits de fonctionnement courant 943 368,18 € 769 265,65 € 749 000,00 € 739 000,00 € 

Charges de fonctionnement courant 877 410,82 € 325 976,00 € 314 700,00 € 320 200,00 € 
     

EXCÉDENT BRUT DE FONCTIONNEMENT 65 957,36 € 443 289,65 € 434 300,00 € 418 800,00 € 
     

Produits financiers 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Charges financières 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Produits exceptionnels 303,41 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Charges exceptionnelles 0,00 € 530 000,00 € 530 000,00 € 530 000,00 € 
     

EPARGNE DE GESTION 66 260,77 € -86 710,35 € -95 700,00 € -111 200,00 € 
     

Intérêts de la dette 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
     

EPARGNE BRUTE 66 260,77 € -86 710,35 € -95 700,00 € -111 200,00 € 
     

Capital de la dette 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
     

EPARGNE NETTE 66 260,77 € -86 710,35 € -95 700,00 € -111 200,00 € 
     

Encours de la dette (au 31/12) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Encours de la dette/Epargne brute 
(années) 0 0 0 0 

     

Besoin de financement 0,00 € 86 710,35 € 95 700,00 € 111 200,00 € 

 
 
  



 
  

PARTIE 3 : 
LES PERSPECTIVES BUDGÉTAIRES DU CCAS POUR 2020 

BUDGET ANNEXE – FOYER PERSONNES ÂGÉES 

 
 

I. SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
L’équilibre de la section d’exploitation est estimé à 809 347 € pour le budget primitif 2020, soit 
une baisse de 10,07 % par rapport au budget primitif 2019. Cette diminution s’explique 
essentiellement par la baisse des dotations aux amortissements. 
 

1.1. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 

a) Les dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
Ce groupe correspond aux dépenses relatives aux fluides, denrées alimentaires, prestations 
à caractère médicales et autres frais nécessaires au bon fonctionnement de la structure. Une 
baisse de 0,34 % est évaluée par rapport au budgété 2019. 
 

b) Les dépenses afférentes au personnel 

 
Les charges de personnel sont estimées à 388 670 € par rapport au budgété 2019, soit une 
baisse de 5,20 %. 
 

c) Les dépenses afférentes à la structure 

 
Ce chapitre correspond pour l’essentiel au loyer versé à Habitat Eurélien, mais également aux 
dépenses liées aux contrats de maintenance et aux dotations aux amortissements.  
 
Une baisse de 21,82 % a été évaluée, qui s’explique notamment par la diminution des 
dotations aux amortissements versées en recettes d’investissement en raison de la fin de 
l’amortissement des immobilisations relatives à la réhabilitation des cuisines du Foyer.  
 

1.2. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

a) Produits de la tarification 

 
Ce groupe de recettes correspond au forfait soin versé par l’Agence Régionale de Santé et au 
forfait autonomie versé par le Conseil départemental, estimés respectivement à 18 500 € et 
7 500 € pour 2020. 
 

b) Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
Les autres recettes correspondent aux évaluations effectuées pour notamment : 

− La subvention versée par le budget principal à hauteur de 530 000 €, qui représente 
65,50 % des recettes d’exploitation 

− Les loyers et charges annexes facturés aux résidents pour 125 155 € 



 
  

− La facturation à la Ville de Lucé des repas et goûters préparés à destination des 
services petite enfance : 55 000 € 

− Le résultat de fonctionnement reporté pour 69 191 €. 
 
 

II. PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 2020 
 

2.1. INVESTISSEMENTS 2020 
 

Une enveloppe globale de 743 659,80 € est envisagée, correspondant : 
− Au remboursement des dépôts et cautionnements reçus 
− Aux demandes d’investissement des services 
− A l’excédent prévisionnel d’investissement 

 
2.2. FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 2020 

 
Les recettes d’investissement sont estimées à 743 742,80 €, elles comprennent notamment le 
résultat reporté d’investissement et les dotations aux amortissements.  
 
 

III. PROSPECTIVE 
 

3.1. PROSPECTIVE 2020 
 



 

PROSPECTIVE 2020 - BUDGET ANNEXE FPA 

  RÉALISATIONS PRÉVISIONS 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT  CA 2017   CA 2018  2018/2017  Estimation  
CA 2019  2018/2019  BP + DM 2019   BP 2020  2020/2019 

1 Produits de la tarification 62 900,86 €  49 689,82 €  -21,00% 50 132,06 €  0,89% 49 000,00 €  26 000,00 €  -46,94% 

2 Autres produits relatifs à l'exploitation 862 159,14 €  798 735,79 €  -7,36% 777 658,85 €  -2,64% 792 989,03 €  714 155,10 €  -9,94% 

3 Produits financiers et produits non encaissables 1 021,16 €  3 961,33 €  287,92% 5 520,44 €  39,36% -   €  -   €    

002 Résultat reporté de fonctionnement 31 107,25 €  56 326,26 €  81,07% 58 010,97 €  2,99%     58 010,97 €  69 191,90 €  19,27% 

TOTAL 957 188,41 €  908 713,20 €  -5,06% 891 322,32 €  -1,91% 900 000,00 €  809 347,00 €  -10,07% 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT  CA 2017   CA 2018  2018/2017  Estimation  
CA 2019  2018/2019  BP + DM 2019   BP 2020  2020/2019 

1 Dépenses afférentes à l'exploitation courante 179 284,18 €  146 956,68 €  -18,03% 150 692,44 €  2,54% 175 000,00 €  174 400,00 €  -0,34% 

2 Dépenses afférentes au personnel 418 397,07 €  402 832,65 €  -3,72% 377 713,42 €  -6,24% 410 000,00 €  388 670,00 €  -5,20% 

3 Dépenses afférentes à la structure 303 180,90 €  300 912,90 €  -0,75% 293 724,56 €  -2,39% 315 000,00 €  246 277,00 €  -21,82% 

TOTAL 900 862,15 €  850 702,23 €  -5,57% 822 130,42 €  -3,36% 900 000,00 €  809 347,00 €  -10,07% 
          

RECETTES D'INVESTISSEMENT   CA 2017   CA 2018  2018/2017  Estimation  
CA 2019  2018/2019  BP + DM 2019   BP 2020  2020/2019 

2 Dotations et subventions 749,09 €  451,65 €  -39,71% 52,16 €  -88,45% -   €  30,00 €    

3 Autres ressources 114 262,12 €  108 400,86 €  -5,13% 106 248,49 €  -1,99% 106 265,16 €  29 887,00 €  -71,88% 

001 Résultat reporté d'investissement 410 768,34 €  511 696,32 €  24,57% 608 825,24 €  18,98% 608 825,24 €  713 742,80 €  17,23% 

TOTAL 525 779,55 €  620 548,83 €  18,02% 715 125,89 €  15,24%    715 090,40 €  743 659,80 €  4,00% 

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT  CA 2017   CA 2018  2018/2017 
 Estimation  

CA 2019  2018/2019  BP + DM 2019   BP 2020  2020/2019 

1 Remboursement des dettes financières 2 000,00 €  1 500,00 €  -25,00% 1 144,41 €  -23,71% 2 000,00 €  6 000,00 €  200,00% 

2 Acquisition d'éléments de l'actif immobilisé 12 083,07 €  10 223,59 €  -15,39% 238,68 €  -97,67% 10 000,00 €  2 500,00 €  -75,00% 

3 Excédent prévisionnel d'investissement -   €  -   €    -   €    703 090,40 €  735 159,80 €  4,56% 

TOTAL 14 083,07 €  11 723,59 €  -16,75% 1 383,09 €  -88,20% 715 090,40 €  743 659,80 €  4,00% 



 

3.2. OBJECTIFS AU REGARD DE LA LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 

2018-2022 
 
Conformément à l’article 13 de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, 
deux nouvelles informations doivent être présentées lors du débat d’orientation budgétaire. Il 
s’agit des objectifs concernant :  

− L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 
− L’évolution du besoin de financement annuel  

 

 2019 2020 2021 2022 

Produits de fonctionnement courant 819 833,87 € 736 155,10 € 733 000,00 € 728 000,00 € 

Charges de fonctionnement courant 814 173,38 € 805 347,00 € 809 900,00 € 815 900,00 € 
     

EXCÉDENT BRUT DE FONCTIONNEMENT 5 660,49 € -69 191,90 € -76 900,00 € -87 900,00 € 
     

Produits financiers 5 520,44 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Charges financières 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Produits exceptionnels 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Charges exceptionnelles 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
     

EPARGNE DE GESTION 11 180,93 € -69 191,90 € -76 900,00 € -87 900,00 € 
     

Intérêts de la dette 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
     

EPARGNE BRUTE 11 180,93 € -69 191,90 € -76 900,00 € -87 900,00 € 
     

Capital de la dette 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
     

EPARGNE NETTE 11 180,93 € -69 191,90 € -76 900,00 € -87 900,00 € 
     

Encours de la dette (au 31/12) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Encours de la dette/Epargne brute 
(années) 0 0 0 0 

     

Besoin de financement 0,00 € 69 191,90 € 76 900,00 € 87 900,00 € 

 
 



 

PARTIE 4 : 
BUDGET CONSOLIDÉ – CCAS ET FOYER PERSONNES ÂGÉES 

 

 RÉALISATIONS PRÉVISIONS 

  CA 2017   CA 2018  2018/2017  Estimation  
CA 2019  2019/2018  BP 2019   BP 2020  2020/2019 

 FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 1 905 271,57 €  1 831 414,01 €  -3,88% 1 712 131,89 €  -6,51% 1 890 000,00 €  1 682 347,00 €  -10,99% 

RECETTES 2 021 677,88 €  1 935 411,61 €  -4,27% 2 832 807,33 €  46,37% 1 889 999,90 €  1 682 347,00 €  -10,99% 

 INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 18 685,08 €  12 842,18 €  -31,27% 23 349,05 €  81,82% 750 795,40 €  757 299,80 €  0,87% 

RECETTES 576 595,42 €  678 467,56 €  17,67% 781 193,99 €  15,14% 781 035,75 €  804 965,94 €  3,06% 

 

 



 

PARTIE 5 : 
STRUCTURE ET ÉVOLUTION DES DÉPENSES DE PERSONNEL  

ET DES EFFECTIFS 

 
 
 
 
Comme dans tout budget, les dépenses de personnel représentent plus de la moitié des 
dépenses globales de fonctionnement. En 2019, ces dépenses ont varié notamment en    
raison :  

− Du glissement vieillissement technicité (GVT) qui est un phénomène qui contribue aux 
variations de masse salariale de la fonction publique. Il permet d’expliquer en partie 
l’augmentation des traitements d’une année sur l’autre (prise d’échelon, avancement 
de grades et promotions interne).  
 

− De la mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) de certains 
grades, composé d’une part fixe l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise 
(l’IFSE) et d’une part variable liée à la manière de servir, le Complément Indemnitaire 
Annuel (CIA), qui a fait évoluer certains régimes indemnitaires.  
 

− Du Parcours Professionnels Carrières et Rémunérations (PPCR) : revalorisation au 1er 
janvier 2019 pour les grilles indiciaires des 3 catégories A, B et C.  
 

− D’une augmentation de la cotisation patronale « Transport » qui est passée de 1,55 % 
à 1,65 %.  

 
− D’une augmentation de la cotisation Centre de Gestion qui est passée le 1er janvier 

2019 de 0,9 % à 1,05 %.  
 
 

I. STRUCTURE DES EFFECTIFS 
 
L’effectif pris en compte est l’effectif permanent titulaire et contractuel, présent au 31/12/2019 
(hors remplacements ponctuels et renforts temporaires d’activité), soit un total de 14 agents : 
4 agents « CCAS » et 10 agents « Foyers ». 
 



 
  

 
 

  
 
85% des effectifs sont des catégories C et presque 80% des agents présents sont 
fonctionnaires. 
 

Grade  
Postes 

pourvus 

 Statut  Temps Complet  

ETP Cadre d'Emplois   
T NT 

 Plein Partiel  

Filière    100% 50% 60% 70% 80% 90%  

FILIÈRE ADMINISTRATIVE  2  2 0  1 0 0 0 1 0 
 

1,8 

               

FILIÈRE TECHNIQUE  8  5 3  8 0 0 0 0 0 
 

8,0 

               

FILIÈRE MÉDICO-SOCIALE - SOCIAL  2  2 0  1 0 0 1 0 0 
 

1,7 

               

FILIÈRE MÉDICO-SOCIALE - MÉDICO-
SOCIAL 

 2  2 0  2 0 0 0 0 0 
 

2 

               

EFFECTIF PERMANENT  14  11 3  12 0 0 1 1 0 
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Il y a une majorité de femmes au sein des effectifs du CCAS de Lucé, et 2 agents sont à temps 
partiel (2 femmes). 

 

 
 

65% des effectifs est âgé de plus de 45 ans (9 agents, dont 6 agents de plus de 50 ans). Tous 
les agents du CCAS sont positionnés sur des postes à temps complet.  

 
 

II. LES RÉMUNÉRATIONS 
 
Les agents de la collectivité effectuent les 1 607 heures annuelles réglementaires et disposent 
de 25 jours de congés annuels, auxquels peuvent s’ajouter, sous conditions, 2 jours de 
fractionnement.  
 
Les agents titulaires et non titulaires sont soumis à un cycle hebdomadaire de 39 heures et 
bénéficient d’un nombre de RTT dans le respect de la loi. Seul le service de veille de nuit du 
foyer Langlet fonctionne avec un cycle différent de 70 heures de travail sur deux semaines.  
 
Pour rappel, la rémunération des fonctionnaires territoriaux est principalement composée d’un 
traitement dit « indiciaire », calculé en multipliant le nombre de points d’indice majoré 
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correspondant à l’échelon de l’agent par la valeur du point d’indice (actuellement 4,6860 € 
bruts).  
 
S’ajoute à ce traitement de base le régime indemnitaire, non automatique et variable 
notamment selon les fonctions occupées, la situation familiale et la manière de servir des 
agents, qui peut comprendre :  

− Si le grade détenu est éligible au RIFSEEP, le régime indemnitaire se composera de 
l’IFSE et du CIA (ce dernier étant un élément de rémunération directement lié à la 
manière de servir de l’agent) ; 

− Si le grade détenu n’est pas éligible au RIFSEEP, le régime indemnitaire se composera 
de diverses primes et indemnités liées aux fonctions exercées ; 

− La Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) ; points d’indice supplémentaires attribués si 
l’agent assure une des missions prévues dans une liste établie par décret (régisseur 
comptable, maître d’apprentissage, missions d’accueil du public à titre principal, travail 
en quartier prioritaire, etc...) ; 

− Le supplément familial de traitement ; en fonction du nombre d’enfant à charge ;  
− Une prime annuelle de 770 euros bruts ; 
− Les heures complémentaires ou supplémentaires pour les agents de catégorie B et C ; 

ainsi que les astreintes et permanences ; 
− La participation mutuelle et/ou maintien de salaire ; 
− Le remboursement des centres, transport et classes découvertes.  

 
 

III. PROSPECTIVE DES EFFECTIFS ET DES DÉPENSES DE PERSONNEL DU 

CCAS POUR 2020 
 

Un agent, placé en disponibilité au 1er janvier 2020, a sollicité sa réintégration. L’agent est 
maintenu en disponibilité, des frais de chômage sont prévus au budget primitif 2020.  
 
Un agent sera recruté en 2020 par la Ville de Lucé à 39h au service cadre de vie et sera mis 
à disposition de l’épicerie sociale 16h par semaine.  
 
Les éléments suivants, pouvant intervenir en 2020, seront susceptibles d’influencer sur la 
masse salariale :  

− La rémunération des agents publics qui participeront aux opérations électorales de 
mars 2020. 

− Dans le cadre du dispositif Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations 
(PPCR), revalorisation des grilles indiciaires au 1er janvier 2020. 

− L’avancement de grades et promotions internes  
 

 

 


